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RESPONSABILITÉS ET RAYONNEMENT SCIENTIFIQUES 

 
Directions de thèses 
 

• Lucie LE MOUËL, La rétroactivité en droit du travail, en co-direction avec Lucas Bento 
de Carvalho (Université de Montpellier), depuis 2023  

 
• Amélie GRANET, Preuve et protection sociale, en co-direction avec Gwennhaël 

François (Université de Clermont-Auvergne) , depuis 2023 

Organisation de colloques et de manifestations scientifiques 

• Co-organisation du cycle de colloques : « Sécurité sociale : 80 ans dans la Cité », avec 
Xavier Aumeran 
 

• Co-organisation de la séance de l’AFDT du 12 février 2025 consacrée à « Effectivité des 
droits sociaux : L’exemple de l’assurance chômage », Paris 
 

• Co-organisation du cycle de séminaires : « Réparer. Question (s) de Justice sociale », 
avec Pierre-Yves Verkindt,  IRJS, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
 

• Co-organisation et direction du colloque « Justice(s) sociale(s) : perspectives de droit 
social », Université de Strasbourg, le 15 mars 2024, avec Benjamin Dabosville 
 

• Co-organisation de la séance de l’AFDT du 28 février 2024 consacrée aux « Atteintes 
corporelles », actualités de droit social », Paris 
 

• Co-organisation et direction du colloque « Le dommage corporel face aux AT-MP », le 23 
février 2024, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, avec Anne Guéguan 
 

• Organisation et direction du colloque « Juridictions sociales et approche contentieuse 
des accidents du travail et des maladies professionnelles », Université de Strasbourg, 
les 8 et 9 novembre 2022 
 

• Co-organisation et direction du colloque « Les drones : étude juridique à 360° », 
Université de Bourgogne, Université de Bourgogne, avec Charlotte Dubois 
 
 

Participation à des projets de recherches collectifs 



• Co-porteuse du projet : « Les accidents du travail et les maladies professionnelles sur la scène 
judiciaire. Pratiques de jugements et inégalités », dirigé avec Delphine Serre, professeure 
de sociologie de l’Université Paris-Cité, financé par le GIP Justice (devenu IERDJ), 2017-
2022 
 

• Participation au séminaire du Groupe de recherche européen sur la responsabilité 
civile et l’assurance (GRERCA) : « Crise sanitaire et responsabilité civile », Saint- 
Jacques de Compostelle, rédaction et présentation du rapport français : « La 
responsabilité de l’employeur du fait et vis-à-vis des salariés dans les crises sanitaires», 
21 et 22 avril 2023 
 

• Participation au séminaire franco- japonais : « Les responsabilités liées à la Covid-19», 
les 30 juin et 1er juillet 2021 à Lyon et 8 et 9 novembre 2022, à Tokyo 
 

• Particpation au Seminario Euromediterraneo 2020, In-Work Poverty in the EU : 
Challenges and Perspectives, « Le travail dissimulé- Rapport français », Université de 
Palerme , 9 octobre 2020 

Autres responsabilités et missions 

Expertise 

• Consultation par le Ministère des affaires sociales du Japon dans le cadre de sa 
réforme de la tarification du risque professionnel, 9 novembre 2023 
 

• Membre du Comité régional d’orientation des conditions de travail du Grand- Est 
(CROCT), 2021-2024 
 

• Membre du groupe de travail « Maladies professionnelles » de l’ANSES, 2019-2023 
 

• Membre suppléante du comité d’indemnisation des victimes du valproate de sodium 
et ses dérivés (Dépakine), au titre des personnes proposées par le ministère chargé de 
la santé, 2017-2018 

Activités juridictionnelles 
 

• 2007-2014 : Présidente de formation de jugement, Tribunal du Contentieux de 
l’Incapacité de Strasbourg 

Membre de divers comités scientifiques de revues juridiques  

• Depuis 2018 : Revue de droit sanitaire et social (RDSS), Dalloz 
• Depuis 2020 : La Semaine Juridique- éd. Soc (JCP S.), LexisNexis  
• Depuis 2023 : Bulletin Joly Travail (BJT), Lextenso  
• 2018-2023 : Membre du comité de rédaction de la Revue Regards, EN3S  

 



Membre de jury de prix de thèse 

• Depuis 2024 : Prix de thèse de l’AFDT 
• Depuis 2021 : Bibliothèque de droit social LGDJ 
• 2016-2019 :  Prix de Thèse de l’IRJS 
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Ouvrages individuels et direction d'ouvrages collectifs 
 
 

1. De l’accident du travail à la maladie : La métamorphose du risque professionnel 
(Enjeux et perspectives), Nouvelle Bibliothèque de thèses, Dallz, Vol. 148, 2015 
 

2. D. Serre, M. Keim-Bagot (dir.), Les accidents du travail et les maladies professionnelles sur 
la scène judiciaire. Pratiques de jugements et inégalités, IERDJ, mars 2022, https://gip-
ierdj.fr/fr/publications/les-accidents-du-travail-et-les-maladies-professionnelles-sur-
la-scene-judiciaire-pratiques-de-jugements-et-inegalites/ 

 
 
Chapitres d'ouvrages, articles dans des mélanges ou ouvrage collectif 
 

 
3. « Commentaire de la loi du 9 avril 1898 concernant les responsabilités dans les accidents 

dont les ouvriers sont victimes », in Une histoire du travail par les textes, à paraître 
 

4. M. Keim-Bagot et P.-Y. Verkindt, « Saleilles et Zola. La loi du 9 avril 1898 au prisme de 
l’hypothèse Droit et littérature », in Itinéraires d’un juriste Mélanges en l’honneur du 
professeur Marc Véricel, Mare & Martin, 2023, p. 199 

 
5. « Distinguer dommage et préjudice moral en droit social ? Les exemples du préjudice 

d’anxiété et des circonstances vexatoires entourant le licenciement », in Mélanges en 
l’honneur de Pierre-Yves Verkindt, LGDJ 2022, p. 231 
 

6. « La Covid-19 : la situation des professions à risque », in M. Ringlé (dir.), Droit & 
Commerce, Le droit des affaires, instrument de gestion et de sortie de crise. Les 
entreprises à l’épreuve de la pandémie, Lextenso, 2021, p. 299. 

 
7. « Les ressources humaines » in J.-F. Hamelin (dir.) Le financement dans tous ses états, Juris-

éditions, hors-série, 2021 
 

8. « L’accident du travail ou la maladie professionnelle », in G. Mor, L. Clerc-Renaud, 
Réparation du préjudice corporel (Stratégies d’indemnisation, méthodes d’évaluation), 
Encyclopédie Delmas, 2020 
 
 

 



Rapports scientifiques d’expertise collective 
 

9. ANSES, Groupe de travail des maladies professionnelles, Leucémies myéloïdes en 
lien avec l’exposition au formaldéhyde, févr. 2023, 
https://www.anses.fr/fr/system/files/AIR2021SA0031Ra.pdf 
 

10. ANSES, Groupe de travail des maladies professionnelles, Bronchopneumopathies 
chronique obstructive associée à l’exposition aux pesticides, sept. 2022, 
https://www.anses.fr/fr/system/files/AIR2018SA0267Ra-1.pdf 
 

11. ANSES, Groupe de travail des maladies professionnelles, Rapport collectif, Guide 
méthodologique pour l’élaboration de l’expertise en vue de la création ou de la 
modification de tableaux de maladies professionnelles, ou de recommandations aux 
comités régionaux de reconnaissance des maladies professionnelles, Anses, juillet 
2020, https://www.anses.fr/fr/system/files/AIR2019SA0220Ra.pdf 

 
 

 
Articles dans revues nationales à comité de lecture 

 
12. « Justice(s) sociale(s) : perspectives de droit social », avec B. Dabosville, Dr. soc. 2024, p. 

756 
 

13. « Menstruel.le », Dr soc. 2024, p. 831 
 

14. Mythe rétrospectif BJT 
 

15. « Accidents du travail et maladies professionnelles : l’éternelle ritournelle ? », avec X. 
Aumeran, Droit social 2023, p. 572 

 
16. « (Ré)concilier les inconciliables. Regards croisés sur la réparation des AT-MP », avec J. 

Knetsch, Dr. soc. 2023, p. 629 
 

17. « Droit social : une question de frontières ? Brèves réflexions sur les frontières 
intérieures entre droit du travail et droit de la sécurité sociale », in Krys Pagani, L. 
Dargent, L’avocat face à l’évolution du droit social, Lefevre Dalloz, 2022, 
https://csa.lefebvre-dalloz.fr/ 

 
18. « Le deal en béton : de quelques écrits majeurs du professeur Dupeyroux en matière de 

risque professionnel », Dr. soc. 2022. 306 
 

19. « Employeurs : conciliez ? De la conciliation en matière de faute inexcusable et de son 
impossible mise en œuvre », RDSS 2021, n° 6, p.1103 

 
20. « Autour de la pensée d’Yves Saint-Jours », coécrit avec L. Milet, Dr ouvrier, sept. 2021, 

p. 485 
 

21. « Le droit disciplinaire dans les organismes de sécurité sociale », BJT juin 2021, p. 84 
 

22. « Des mots pour des maux », Dr. ouvrier, mai 2021, p. 257 



 
23. « Droit et passion du droit… de la sécurité sociale », Dr soc. mars 2021, p. 265 

 
24. « Dommage corporel du travailleur : Plaidoyer pour une approche cohérente et unitaire 

des préjudices réparables », BJT févr. 2021, p. 50. 
 

25. M. Keim-Bagot, N. Moizard, « Santé au travail et pandémie : le recul des droits de 
salariés », RDT 2021. 25  

 
26. « Quand le salarié se donne la mort », Dr. soc. 2020, p. 892 

 
27. « La Covid-19 des marins : un risque professionnel ? », Le Droit maritime français, sept. 

2020, n° 837, p. 700. 
 

28. « La prise en charge des souffrances morales par le droit de la protection sociale », in  J. 
Knetsch (dir.), Quelle prise en charge des dommages corporels au XXIe siècle, Recherches sur 
l’articulation entre droit de la responsabilité, Sécurité sociale et assurances privées, EN3S, 2020, 
p. 109. 

 
29. « Renforcer la protection sociale pour un avenir meilleur », Dr. soc. 2020, p. 22. 

 
30. « Les victimes d’accidents du travail : victimes aussi d’une discrimination », Lexbase éd. 

Soc., 23 déc. 2019. 
 

31. « Préjudice d’anxiété : quand le droit rime enfin avec justice », SSL, 23 sept. 2019, n° 
1875, p. 9. 
 

32. Maladies professionnelles : retour sur les recours subrogatoires du FIVA, RDSS 2018, p. 
623 

 
33. Préjudice d’anxiété : sortir de l’impasse, Cahiers sociaux, mai 2018, p. 247 

 
34. La négociation collective après les ordonnances Macron, JurisTourisme, mai 2018, p. 18 

 
35. Focus : une nouvelle institution du personnel : le conseil d’entreprise, JurisTourisme, 

mai 2018, p. 24 
 

36. Santé au travail, multi factorialité et présomption d’imputabilité : l’équation 
impossible?, Cahiers sociaux 2017, p. 545 

 
37. Faut-il élargir le champ des maladies professionnelles ?, Droit social 2017, p. 929 

 
38. Définition de la faute inexcusable : du manquement de l’employeur à l’obligation de 

sécurité de résultat et de la conscience du danger, ANTASS, Regards croisés sur la faute 
inexcusable de l’employeur, Actes du colloque du 27 octobre 2016 

 



39.  Focus : Le droit à la déconnexion, JurisTourisme, 2017, p. 27 
 

40.  Focus : La neutralité religieuse dans l’entreprise, JurisTourisme, 2017, p. 37 
 

41. Une réforme des juridictions de sécurité sociale en mouvement, Revue de droit du travail, 
2016 p. 360  

 
42. Quel devenir pour l'obligation patronale de sécurité ? Tout bouge, rien ne change ? 

Controverse, Revue de droit du travail, 2016, p. 222  
 

43. Dix ans après les arrêts « Amiante »: le point sur les responsabilités en matière de 
maladies professionnelles, in K. Martin-Chenut et R. de Quenaudon (dir.), 
Développement durable: mutations ou métamorphoses de la responsabilité ?, Editions A. 
Pedone, mars 2016, p. 307  

 
44. Faire échec à la conception hypertrophiée de la rente accident du travail-maladies 

professionnelles, JML Dommage corporel, 2015, p. 325  
 

45. Le préjudice d'anxiété en questions, Revue Lamy Droit civil, 2015, n° 130, p. 16 
 

46. Les atteintes à la santé-Réflexions sur l'ordonnancement des préjudices, Droit ouvrier, 
août 2015, p. 476  

 
47. Préjudice d'anxiété: la Cour de cassation referme la boîte de Pandore, Droit social, 2015, 

p. 360  
 

48. Le contentieux technique de la sécurité sociale: contentieux en péril?, Regards, n° 47, 
2015, p. 61 

 
49. L'éclatement du contentieux social: obstacle à l'effectivité du droit à la santé et à la 

sécurité des travailleurs Droit ouvrier, 2014, p. 707  
 

50. Le salarié coopérateur: le modèle de la SCOP, Droit social, 2014, p. 523  
 

51. La tarification des accidents du travail: l’efficacité des cotisations sociales comme mode 
de prévention, Cahiers sociaux, 2014, p. 261  

 
52. Pour une meilleure prise en charge des troubles psychosociaux par le droit de la 

Sécurité sociale, Revue de droit du travail, 2013, p. 35  
 

53. « Volonté du suicidé et accident du travail », www.cdpf.fr 
 

54. « Le sort des victimes hors de France : quels enseignements en droit comparé ? », Droit 
ouvrier, 2011, p. 268 

 
Actes publiés de conférences internationales, congrès et colloques... 



 
55. « La responsabilité de l’employeur du fait et vis-à-vis de ses salariés dans la crise 

sanitaire- Rapport français », in GRERCA, Crise sanitaire et responsabilité civile, 
Bruylant, 2024, p. 425 

 
56.  « Le quoi qu’il en coûte à la française. Mobiliser la protection sociale pour faire face 

au Sars-Cov-2 », in T. Nakahara, O. Gout, J. Knetsch, Covid-19 et droit de 
l’indemnisation- La prise en charge des dommages liés à la crise sanitaire Partie II, Les cahiers 
Louis Josserand, n° 3 juil. 2023. A paraître en japonais 
 

57. Le licenciement abusif, Variations  
 

58. « Covid-19 et responsabilité de l’employeur au prisme du droit de la sécurité sociale » 
in T. Nakahara, O. Gout, J. Knetsch, Covid-19 et droit de l’indemnisation- La prise en 
charge des dommages liés à la crise sanitaire Partie I, Les cahiers Louis Josserand, n° 1, 
juil. 2022. A paraître en japonais 

 
 
Notes et commentaires publiées dans la chronique de droit de la protection sociale des 
Cahiers sociaux devenus Bulletin Joly Travail (ne sont présentées que les notes que j’ai 
rédigées) 

 
59. « Contentieux de la tarification : compétence exclusive de la chambre sociale de la 

cour d’appel d’Amiens », note sous Civ. 2e, 1er déc. 2022, n° 21 ;25.719, BJT, déc. 2023, 
p. 32 

60. « URSSAF : l’abus de droit paralysé », note sous Civ. 2e, 31 mai 2023, n° 21-17.226, Civ. 
2e, 16 févr. 2023, n° 21-11.600 et 21-12.005 et Civ. 2e, 16 févr. 2023, n°21-18.322, BJT, 
sept. 2023, p. 25 

61. « Tarification des AT-MP : quel coût moyen pour la valeur du risque ? », note sous 
Civ. 2e, 22 juin 2023, n° 21-20.709, BJT sept. 2023, p. 32 

62. « Obligation générale d’information, prescription des demandes de remboursement 
des cotisations indues et responsabilité des caisses », note sous Civ. 2e, 6 avr. 2023, n° 
21-19.111, BJT, sept. 2023, p. 28. 

63. « Maladies professionnelles et FIVA : actualités », note sous Civ. 2e, 15 déc. 2022, n° 
19-20.763, 15 déc. 2022, n° 20-21.276, BJT févr. 2023, p. 22 

64. « Prescription des actions de l’employeur », note sous Civ 2e., 13 oct. 2022, n° 21-
13.373 et Cass. 2e civ., 13 oct. 2022, n° 21-14.785, BJT nov. 2022, p. 41 

65. « Taux d’IPP et coefficient professionnel », note sous Civ. 2e, 22 sept. 2022, n° 21-13232, 
BJT nov. 2022, p. 43 

66.  « Faute inexcusable : interruption de la prescription en cas de saisine du CPH pour 
l’indemnisation des mêmes postes de préjudice », note sous Civ. 2e, 7 juil. 2022, n° 20-
21.294, BJT nov. 2022, p. 39 

67. « Contentieux de la sécurité sociale : pouvoirs des juges et délais de paiement », note 
sous Civ. 2e, 23 juin 2022, n° 21-10291, BJT nov. 2022, p.34 

68. « Imputabilité des arrêts de travail et soins consécutifs à un accident du travail », note 
sous Civ 2e, 12 mai 2022, n° 20-20655, BJT juil. 2022, p. 26 

69.  « La tarification des accidents du travail et des maladies professionnelles » note sous 
Civ. 2e, 6 janv. 2022, n° 20-13.690, Civ. 2e, 27 janv. 2022, n°20-20.764 et n° 20-17.330, BJT 
avr. 2022, p. 35 

70. « Contentieux des maladies professionnelles et reconnaissance implicite d'une maladie 
hors tableaux », note sous Civ. 2e, 17 févr. 2022, n°20-15.25, BJT avr. 2022, p. 33 



71. « Régime de retraite complémentaire des médecins et versement partiel des 
cotisations », note sous Civ. 2e, 25 Nov. 2021, n°20-17.234, BJT janv. 2022, p. 44 

72. Pas de versement séparé de l'AEEH dans un couple divorcé, note sous Civ. 2e, 25 Nov. 
2021, n°19-25.456, BJT janv. 2022, p. 42 

73. « Faute inexcusable : les souffrances physiques et morales doivent être indemnisées 
distinctement de la rente AT-MP », note sous CA Nancy 7 sept. 2021, n° 21/00095 et 
Civ. 2e, 8 juil. 2021, n° 20-23.673, BJT oct. 2021, p.34 

74.  « Faute inexcusable de l’employeur après exposition à l’amiante : qui supporte les 
coûts ? », note sous Civ. 2e, 8 juil. 2021, n° 20-13263, BJT oct. 2021, p. 38 

75.  « La faute inexcusable de droit n’est pas subordonnée à l’exercice du droit d’alerte », 
note sous Civ. 2e, 8 juil. 2021, n° 19-25.550, BJT oct. 2021, p.40 

 
76. « Prescription quinquennale des actions en inopposabilité des décisions de prise en 

charge des AT-MP antérieures au décret du 29 juillet 2009, note sous Civ. 2e, 18 févr. 
2021, n° 19-25.887, BJT juin 2021, p. 47 

77. « Régime de retraite des avocats et clause de stage », note sous Civ. 2e, 12 mai 2021, n° 
19-20.938, BJT juin 2021, p.51 

78.  Bulletin Joly travail, mars 2021, Civ. 2e, 26 nov. 2020, n° 19-19.520 « Prescription d’une 
action en répétition des arrérages d’une pension vieillesse »   

79.  « Système complémentaire de reconnaissance des maladies professionnelles et 
obligations de la caisse », note sous Civ. 2e, 28 janv. 2021, n° 19-22.958 et 26 nov. 2020, 
n° 19-18.584, BJT mars 2021, p. 36 

80. « Accident du travail et cause totalement étrangère », note sous Civ. 2e, 28 janv. 2021, n° 
19-25.722, BJT mars 2021, p.34 

81. « Prescription d’une action en répétition des arrérages d’une pension de vieillesse », 
note sous Civ. 2e, 26 nov. 2020, n° 19-19.520, BJT mars 2021, p.32 

82. « Redéfinition de l’obligation de sécurité de l’employeur en droit de la sécurité sociale », 
note sous Civ. 2e, 8 oct. 2020, n° 18-25.021 et 18-26.677, BJT déc. 2020, p. 47 

83.  « Responsabilité du donneur d’ordre à raison de son obligation de vigilance et 
application de la loi dans le temps », note sous Civ. 2e, 22 oct. 2020, n° 19-19.185, BJT 
déc. 2020, p.50 

84. « Activités non autorisées, restitution des IJSS et pénalité financière », note sous Cass. 
2e civ., 28 mai 2020, no 19-12962, Cass. 2e civ., 28 mai 2020, no 19-14010, BJT sept. 2020, 
p. 42 

85. « Le Covid : un risque professionnel ? Entre espoirs et désillusions », BJT sept. 2020, p. 
39 

86. « Préjudice d’anxiété : de nouvelles précisions », note sous Cass. soc. 8 juill. 2020, 18-
26585 à 18-26-634 et 18-26636 à 18-26655, et n° 19-14.167 et n° 19-14.180, BJT sept. 2020, 
p. 37 

87. « Maladies professionnelles des gens de mer », note sous Civ. 2e, 13 févr. 2020, n° 18-
26.689, BJT mai 2020, p. 37 

88. « Demande d’expertise médicale formée pour la première fois devant le juge », note 
sous Civ. 2e, 12 mars 2020, n° 19-10.439, BJT mai 2020, p. 52 

89. « Compétence du TGI pour connaître du contentieux du paiement des cotisations de 
retraite complémentaire », note sous Civ.2e, 12 mars 2020, n° 19-13.084, BJT mai 2020, p. 
53 

90. « Conséquences du retard dans l’envoi à la caisse de l’arrêt de travail », note sous Civ. 
2e, 28 nov. 2019, n° 18-17946, BJT févr. 2020, p. 39 

91. « Deux actions en faute inexcusable distinctes en cas de maladies professionnelles 
distinctes », note sous Civ. 2e, 28 nov. 2019, n° 18-20.225, BJT févr. 2020, p. 40 

92. « Le régime anticipé de retraite de la SNCF à l’épreuve des discriminations indirectes 
fondées sur le sexe », note sous Civ. 2e, 19 déc. 2019, n°18-16.974, BJT févr. 2020, p.45 



93. « ACAATA et préjudice d’anxiété », note sous Civ. 2e, 11 sept. 2019, no 18-14588, no 17-
24979 et s, n°17-18311 à 17-18349 ; n°17-26879,17-26883, 18-26885, 17-28895, 18-10100, no 
18-50030, BJT nov. 2019, p. 38 

94.  « Tableau 42 des maladies professionnelles : portée de la liste limitative des travaux », 
note sous Civ. 2e, 19 sept. 2019, n° 18-19.993, BJT nov. 2019, p.40 

95.  « URSSAF : règles gouvernant les auditions par les agents de contrôle », note sous Civ. 
2e, 19 sept. 2019, n° 18-19.929 et 18-19.847, BJT nov. 2019, p. 41  

96. « Inopérance des moyens tirés d’une irrégularité de la décision de la CRA devant le 
TASS », note sous Cass. civ. 2e, 21 juin 2018,  
 

97.  « Tableaux de maladies professionnelles et intérêt légitime du salarié » , note sous Civ. 
2e, 21 juin 2018, n° 17-18996, BJT oct. 2018, p.  

98.  «Conditions de versement des indemnités journalières AT-MP : incapacité au travail 
ou inaptitude ? », note sous Cass. civ. 2e, 21 juin 2018, n° 17-18587, BJT oct. 2018, p.  

99. « Pas d’action en répétition de l’indu dirigée contre le concubin de la bénéficiaire d’une 
allocation de logement familiale », note sous Cass. civ. 2e, 30 nov. 2017, n° 16-24.021, 
Cahiers sociaux mars 2018, p. 

100.  « Les CPAM doivent faire l’avance des frais d’expertise amiable », note 
sous  Cass. civ. 2e, 25 janv. 2018, n° 16-25.467, Cahiers sociaux mars 2018, p. 

101. « Bénéfice de l’exonération de cotisations en zone franche urbaine », note sous 
Cass. civ. 2e, 21 déc. 2017, n° 16-26.861 à 16-28.864, Cahiers sociaux mars 2018, p. 

102.  « CRRMP : le juge de la sécurité sociale soumis aux mêmes obligations qu’une 
caisse primaire d’assurance maladie », note sous Cass. civ. 2e, 21 sept. 2017, no 16-18088, 
F–PB, Cahiers sociaux décembre 2017, p.   

103.  « Accident de mission : danser en discothèque, un risque professionnel ? », note 
sous Cass. civ. 2e, 12 oct. 2017, n° 16-22.481, Cahiers sociaux décembre 2017, p.   

104.  « Frais d’aménagement de rampe et du logement des proches d’une victime », 
note sous Cass. civ. 2e, 5 oct. 2017, n° 16-22.353, Cahiers sociaux décembre 2017, p.   

105. « Concours de fautes inexcusables dans le décès d’un marin », note sous  Cass. 
civ. 2e, 15 juin 2017, n° 15-24.510, Cahiers sociaux août-septembre 2017, p. 

106. « , Présomption d’imputabilité de l’accident du travail : vers un retour du risque 
d’autorité ? »note sous Cass. civ. 2e, 6 juil. 2017, n° 16-20119, Cahiers sociaux août-
septembre 2017, p. 

107.  « Maladies professionnelles hors tableaux. Distinction des taux d’entrée et 
taux de sortie du système de reconnaissance » note sous  Cass. civ. 2e, 19 janv 2017 n° 
15-26.655, Cahiers sociaux mai 2017, p. 

108.  « Indemnisation du préjudice d’établissement et du préjudice permanent 
exceptionnel en cas de faute inexcusable de l’employeur », note sous  Cass. civ. 2e, 2 
mars 2017, n° 15-27.523, Cahiers sociaux mai 2017, p. 

109.  « Condition de résidence pour l’attribution d’une allocation supplémentaire 
d’invalidité : pas de discrimination au sens de la CEDH » note sous CEDH, 5e sect., 28 
févr. 2017, Messaouda Gouri contre France, Requête n° 41069/11, Cahiers sociaux mai 
2017, p. 

110. « Nécessité de produire une IRM pour la reconnaissance d’une maladie 
professionnelle dans le cadre du tableau 57A », note sous Cass. civ. 2e, 15 déc. 2016, n° 
15-26.900, Cahiers sociaux, février 2017, p.   



111.  « Compétence juridictionnelle en matière de répartition de la charge financière 
de l’accident du travail entre l’entreprise de travail temporaire et l’entreprise utilisatrice 
note sous Cass. civ. 2e, 15 déc. 2016, n° 05-29.149,  

112.  « Nature patrimoniale de la rente AT-MP », note sous CEDH, 5e sect., 12 janv. 
2017, Saumier c. France, Requête n° 74734/14, Cahiers sociaux, février 2017, p.   

113. Cahiers sociaux novembre 2016 : Cass. civ. 2e, 6 oct. 2016, n° 15-25.924, Vaccin 
contre l’hépatite B et accident du travail ; Cass. civ. 2e, 30 juin 2016, n° 16-40.210, Non 
transmission d’une QPC concernant l’article L. 452-3-1 du Code de la sécurité sociale ; 
Cass. civ. 2e, 16 juin 2016, n° 15-19.443, Prolongation d’un arrêt de travail : quel 
médecin ? 
 

114. Cahiers sociaux juillet 2016 : Cass. civ. 2e, 4 mai 2016, n° 15-18.841, Bénéfice des 
droits aux prestations d’invalidité temporaire de l’avocat retraité-actif ; Cass. civ. 2e, 31 
mars 2016, n° 15-17060, Pas d’obligation de publication des URSSAF ; CE 1re et 6e ch., 20 
mai 2016, n° 384404, Contentieux lié à la méconnaissance par un organisme gestionnaire 
d’un régime de sécurité sociale ; Cass. civ. 2e, 4 mai 2016, n° 15-17.530, Règles de cumul 
d’une rente accident du travail et d’une pension d’invalidité ; Cass. civ. 2e, 4 mai 2016, 
n° 15-15.009, Prescription des arrérages de la rente de conjoint survivant ; Cass. civ. 2e, 
10 mars 2016, n° 15-13049, Réduction de cotisation supplémentaire ; Cass. civ. 2e, 10 
mars 2016, n° 14-29.145, Compétence des juridictions sociales. 

Commentaires publiés hors chroniques dans différentes revues  

115. « Après la rente accident du travail, la pension d’invalidité », note sous Civ. 2e, 
6 juil. 2023, n° 21-24.283, Dr. soc. 2023, p. 838  

116. « Faute inexcusable de l’employeur et relaxe au pénal : l’ère des tâtonnements », 
obs sous RCA 2023, n° 9, p. 20  

117. « Atteinte à la dignité du salarié et réparation d’un préjudice distinct : une 
consécration de la distinction entre dommage et préjudice moral en droit social ? », note 
sous Cass. soc. 8 févr. 2023, n° 21-14.451, JCP S. 2023.1085 

118. « Rente AT-MP : la fin de l’hypertrophie ! », SSL 13 févr. 2023, n° 2033, p. 6  
119. « Faute inexcusable : revirement sur le front de l’autorité de la chose jugée ? », 

note sous Civ. 2e, 1er déc. 2022, n° 21-10.773, RCA 2023, n° 2, p. 41 
120. « Faute inexcusable et autorité de la chose jugée au pénal sur le civil : une 

solution trouble », note sous Civ. 2e, 1er déc. 2022, n° 21-10.773, JCP S. 2023. 1013 
121. « Voyage au pays de l’absurde. Des conséquences de l’indépendance des 

rapports employeur-caisse-salarié », BJT, janv. 2023, p. 41 
122. M. Keim-Bagot et T. Kapp, « Charivari au pays de la réintégration du salarié 

(2) », comm. sous Soc. 1er déc. 2021, Dr. soc. 2022. 414 
123. « Prescription de l’action récursoire de la caisse de sécurité sociale contre 

l’assureur de l’employeur », note sous Civ. 2e, 10 nov. 2021, n° 20-15.732, JCP S. 2021, 
1237 

124. Réparation des victimes du risque professionnel : la Cour d’appel de Nancy 
résiste ! SSL n° 1973, p. 11 

125. « Choc émotionnel au cours d’un entretien préalable au licenciement et accident 
du travail », note sous Soc., 9 sept. 2021, n° 12-25.418, JCP S. 2021, 1256 

126. « Particulier-employeur : gare à la faute inexcusable ! », note sous Civ. 2e, 8 avr. 
2021, n° 20-11.935, Dr soc. 2021, p. 573 



127. Inconventionnalité du système complémentaire de reconnaissance des maladies 
professionnelles, note sous TJ pôle social Rouen, BJT mai 2021, p. 37 

128. Victoire des mineurs devant la Cour d’appel de Douai, SSL 8 févr. 2021, n°1940 
129. Rente AT : une jurisprudence contra legem ? Dr. soc. 2021, p. 93 
130. « Agression physique et faute inexcusable : redéfinition de l’obligation de 

sécurité de l’employeur dans le droit de la sécurité sociale », note sous Civ. 2e, 8 oct. 
2020, n° 18-25021, JCP S. 2020. 3071 
 

131. « Une nouvelle phase du contentieux sur le préjudice d’anxiété », note sous 
Cass. soc. 8 juil. 2020, SSL, 19 oct. 2020, n° 1925 

132. « Restitution d’indemnités journalières indues à raison d’une activité non 
autorisée », note sous Civ. 2e, 28 mai 2020, n° 19-12962, JCP S. 2020. 2084 

133. « Le pouvoir du juge et la remise des créances de sécurité sociale », note sous 
Cass. civ. 2e, 28 mai 2020, n° 18-26.512, Lexbase éd. Soc., 10 juin 2020 

134. « Troubles psychologiques et accident du travail », note sous CA Aix en 
Provence, 31 janv. 2020, n° 08/07464, BJT, mai 2020, p. 45. 

135. « Nullité des opérations d’expertise pour irrégularité : nécessité d’un grief », 
note sous Cass. Civ. 2e, 23 janv. 2020, n° 19-10.584, JCP S. 2020.1068. 

136. « Compétence du juge judiciaire pour connaître d'une remise gracieuse totale 
ou partielle de créance d'indu de prestation de compensation du handicap », Zoom, 
Civ. 2e, Avis, n° 15019, JCP G. 2019.1322 

137. « Préjudice d’anxiété, l’impossible réparation hors liste ACAATA ? », comm. 
sous CA Metz, 7 juill. 2017, no 16/02938, Cass. soc., 22 juin 2016, no 14-28175 à 14-28209 
et Cass. soc., 11 janv. 2017, no 15-50080 à 15-50091, Cahiers sociaux, 2017, p. 412  

138. « Impérativité de l'avis du conseil de discipline institué par accord 
d'entreprise », comm. sous Cass., soc., 23 mai 2017, n° 16-11.296, Revue de droit du travail, 
2017, p. 490 

139. « Employeurs successifs, faute inexcusable et remise en cause du caractère 
professionnel de la maladie », note sous Cass. civ. 2e, 15 juin 2017, n° 16-14.90, Lexbase 
Hebdo, éd. Soc., n° 705 

140. « « Multi-exposition des travailleurs à l’amiante, aux cancérogènes et aux 
rayonnements ionisants, note sous CA Nancy, 1er sept. 2016, n° 15/0092, Cahiers sociaux, 
2016, p. 496 

141. « Préjudice d'anxiété : réparation d'un manquement de l'employeur à son 
obligation de sécurité ou indemnisation de droit ? » comm. sous CA Caen, 2e ch. soc., 
29 janv. 2016, n° 14/01564 ; Cass. soc., 27 janv. 2016, n°15-10640 à 15-10726, Cahiers 
sociaux, 2016, p. 133 

142. « Ne pas confondre imputabilité et opposabilité », obs sous Cass. civ. 2e, 5 nov. 
2015, n° 13-28373 Droit social 2016, p. 139  

143. «Nouvelle restriction de la réparation allouée aux victimes du risque 
professionnel », note sous Cass. soc., 6 oct. 2015, n° 13-26.052, Droit social, 2015, p. 1043  

144. « Requalification d'un contrat de collaboration libérale en contrat de travail », 
obs. sous Cass. soc., 16 sept. 2015, n° 14-17.842, Cahiers sociaux, 2015, p. 484  

145. « Fraude et prescription de l'action des caisses de sécurité sociale », obs. sous 
Cass civ. 2e, 28 mai 2015, n° 14-17.773, Droit social, 2015, p. 654  

146. « Retour sur la réparation due en cas de faute inexcusable de l'employeur », 
comm. sous CA Amiens, 5e ch. soc., 21 avr. 2015, n°11/03431, Cahiers sociaux, 2015, p. 
343  

147. « Bénéfice de l'ACAATA et responsabilité délictuelle d'une CARSAT », note 



sous CA Nîmes, ch. soc., 13 mai 2014, n° 13/01577, Cahiers sociaux, 2014, p. 443  
148. « La détermination du caractère personnel des fichiers informatiques du 

salarié », note sous Cass. soc., 10 mai 2012, Revue de droit du travail, 2012, p. 428  

Conférences et communications dans des colloques  

149. URSSAF, 18 avril 2024 
150. Justices sociales en variations, 15 mars 2024 
151.  AFDT, 28 février 2024 
152. « La fabrique des règles », Le dommage corporel face aux AT-MP, colloque 

coorganisé avec Anne Guégan, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 23 févr. 2024  
153. « La réparation intégrale : état des vœux », Journée d’études, L’indemnisation des 

victimes d’accident du travail : dialogue entre droit commun et droit de la sécurité sociale, 
Université Savoie Mont-Blanc, 26 juin 2023  

154. « Bien réparer l’atteinte corporelle, mais comment ? Dialogue sur les interactions 
entre droit de la sécurité sociale et droit de la responsabilité civile », avec J. Knetsch, 
conférence organisée dans le cadre du cycle « L’avenir du droit de la responsabilité civile », 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 15 mai 2023  

155. « Les accidents du travail et les maladies professionnelles sur la scène judiciaire. 
Focus sur la faute inexcusable », Déjeuners du droit du dommage corporel, 3 avr. 2023, 
https://www.youtube.com/watch?v=8_yLPTOYxzI  

156. « L’avenir mal appréhendé par la rente AT-MP », Le dommage corporel face au 
temps, colloque organisé à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 3 mars 2023  

157. « Le quoi qu’il en coûte à la française », Séminaire franco-japonais « Les 
responsabilités liées à la crise Covid-19 » 19 novembre 2022, Université de Tokyo 
(publication n° 26) 

158.  « Le licenciement abusif », Variations sur l’abus en droit de l’entreprise, organisé 
par UMR Dres 7354 et la FNDE, Université de Strasbourg, 13 mai, 2022  

159. « Le préjudice d’anxiété », intervention dans le cadre du cycle organisé par 
l’équipe de droit social de l’Université de Strasbourg, Les grands combats judiciaires de la 
santé au travail, 4 février 2022  

160. « Le deal en béton » Journée hommage à Jean-Jacques Dupeyroux, La sécurité sociale 
et au- delà, Université Paris 2 Panthéon-Assas, 5 novembre 2021 (publication n° 11)  

161. « La métamorphose du risque professionnel », Les grands combats judiciaires de la 
santé au travail, cycle organisé par l’équipe de droit social de l’Université de Strasbourg, 
6 juillet 2021  

162. « Covid-19 et responsabilité de l’employeur au prisme du droit de la sécurité 
sociale » Séminaire franco-japonais « Les responsabilités liées à la crise Covid-19 », 29-30 
juin 2021, Lyon (publication n° 27)  

163. « Comment la covid-19 réinterroge-t-elle la santé au travail ? » AFDT et 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 6 mai 2021  

164. « Autour de la pensée d’Yves Saint-Jours » Séminaire « Penser le droit social », 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, », 18 janvier 2021 ( publication n° 13)  

165. « Le Covid-19 : un nouveau risque professionnel », Université de Lorraine, Table 
ronde virtuelle Droit social et COVID-19, 6 avril 2020, 
https://www.youtube.com/watch?v=le6Iqp1jbpE&t=30s  

166. « Le suicide du travailleur » Université de Rouen, La mort en droit social, 28 
novembre 2019, (publication n° 19)  

167. « La réparation du préjudice d’anxiété», Conférence de l’AFDT Grand-Est, 
Université de Lorraine, 14 novembre 2019  



168. « Tableaux de maladies professionnelles et expertise de l’ANSES », Centenaire de 
la loi sur les maladies professionnelles, Université de Bordeaux, 25 octobre 2019  

169. « L’influence des normes internationales de protection sociale sur le droit 
français » L’Organisation internationale du Travail face aux normes et à l’organisation du 
travail en France, 12 septembre 2019, Université de Bourgogne 

170. « Réflexions critiques sur les futurs pôles sociaux du TGI » Institut du travail de 
Bordeaux, Forum, La réforme des juridictions                     sociales, 20 mars 2018  

171. 31 mars 2017 ; GR-PACT, Conférence-débat sur une proposition de Code du 
travail, Université Paris-Ouest Nanterre : « Vers un tribunal social unique ? » 

 
172. 24 mai 2017, Institut du travail de Strasbourg, matinées du dialogue social 

organisées en partenariat avec la Direccte du Grand-Est, « Regards croisés sur les risques 
psychosociaux, l’exemple de l’épuisement professionnel » 

173. 6 mars 2017, Université Lyon III Jean-Moulin, équipe de droit privé, Quelle 
indemnisation pour quels préjudices en droit social ?, Communication : « Faut-il élargir 
le champ des maladies professionnelles ?»  

174. 20 octobre 2016 :  Colloque organisé à la Cour de cassation par l’Association 
nationale des membres des tribunaux des affaires de la sécurité sociale et du 
contentieux technique (ANTASS), Regards croisés sur la faute inexcusable, 
Communication : « La définition de la faute inexcusable, du manquement de l’employeur à 
l’obligation de sécurité de résultat et de la conscience du danger ». 

175. 6 avril 2016 : Université de Strasbourg, Colloque organisé par l’UMR Dres 73-
54, équipe RSE, Responsabilité sociétale des entreprises et des organisations : 
identification et classement des outils juridiques, Communication : « Obligation de 
prévention dans les champs sanitaire et social » 

176. 21 mars 2016 : Université Paris 1, Panthéon-Sorbonne, Organisation et animation 
de la table ronde « Le droit du travail en procès ». 

177. 3 juin 2015 : Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, ARDS, Table ronde « le 
préjudice d’anxiété », Communication :  

178. 15 mars 2015 : Institut du travail, Bordeaux, Colloque Annuel, Préjudices et 
indemnisation en droit social, Communication : « Les atteintes à la santé : réflexions sur 
l’ordonnancement des préjudices ». 

179. 5 juin 2014 : CGT, Quel ordre juridictionnel social ?, Communication : 
« L'éclatement du contentieux de la Sécurité sociale, obstacle à l'effectivité du droit à la santé 
des travailleurs » 

180. 21 janvier 2014 : Petit déjeuner de l’AFERP, Paris, Intervention : « Regards sur 
l’indemnisation de la faute inexcusable de l’employeur » 

181. 17 janvier 2014 : 7ème journée d’actualité de droit social, ERAGE, Strasbourg, 
Intervention : « Actualité de la réparation des risques professionnels » 

182. 13 décembre 2013 : ERAGE, Strasbourg, Le Tribunal du Contentieux de 
l’Incapacité : une juridiction méconnue…une juridiction utile…, Communication : 
« Les juridictions du Contentieux de l’Incapacité » 

183. 19 novembre 2013 : Université de Strasbourg, sous la coordination des équipes 
de droit social et de droit des affaires de l'UMR 7354 DRES, L’actionnariat salarié.,. 
Communication : « Le salarié coopérateur : le modèle de la SCOP » 

184. 25 janvier 2013 : Université de Strasbourg Institut de la RSO : « Développement 
durable. Métamorphoses et mutation des responsabilités ? ». Communication : « Dix 
ans après les arrêts Amiante : le point sur les responsabilités en matière de maladies 
professionnelles »  

185. 13 novembre 2012 : EFB, « Les nouveaux enjeux de la prévention des risques 
professionnels », Communication : « Les risques psychosociaux » 



186. 13 septembre 2012 : Université de Strasbourg, laboratoire de droit social, Table 
ronde: La santé au travail, les risques psychosociaux. Communication : « La prise en 
charge des risques psychosociaux par le droit de la sécurité sociale » 

187. 29 avril 2011 : Université de Strasbourg,Deuxième colloque des doctorants et 
jeunes docteurs du CDPF (Centre de droit privé fondamental): « La mort une fin ? Une 
finalité ? ». Communication : « Volonté du suicidé et accident du travail » 

188. 4 décembre 2010 : 35e colloque de droit social du Syndicat des Avocats de France 
(SAF), « La réparation intégrale pour ne pas être victime deux fois », Communication : 
« Le sort des victimes hors de France : quels enseignements en droit comparé ? »,  

189. Juillet 2010 : Pontignano, Phd seminar : Health and Safety at work, 
Communication : « Consequences and remedies of violation of health and safety rules » 

190. Décembre 2009 : Anvers : Phd Seminar : “ Globalisation, Europeanisation and 
Decent Work”. Communication : « Decent work : buzzword or decisive response to the abuses 
of globalisation ? » 
 


